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n° 104 776 du 11 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 septembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 août 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. SADEK, avocat, et K. PORZIO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’ethnie dioula. Vous avez 25

ans, êtes célibataire et avez une compagne et un enfant qui se trouvent au pays. Vous êtes membre du

parti politique RDR.

Le vendredi 17 décembre 2010, accompagné de [D D], [L B], [M T] et [D], des camarades du parti

politique RDR, vous sortez de votre quartier et vous dirigez vers Cocody. Chemin faisant, vous êtes

encerclés par les forces militaires de Laurent Gbagbo. [B L] et vous parvenez à vous échapper et à
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trouver refuge derrière des habitations. Vos trois autres amis sont violemment battus par les militaires,

surtout [D D]. Ils sont emmenés, vous ne savez pas où.

Après la prière de 13 heures, vous recevez un appel de [D D] qui vous informe qu’il est détenu à la

préfecture de police. Vous vous y rendez, mais on vous empêche de lui rendre visite. Le lendemain,

vous tentez de nouveau de le voir, sans succès. Vous usez alors d’un pot-de-vin afin de lui apporter de

la nourriture. Lorsque vous le rencontrez, il est dans un piteux état et nécessite urgemment des soins

médicaux. Lorsque vous sortez de la préfecture, vous sollicitez des ambulanciers afin de lui procurer

des soins ; ils ne peuvent le soigner sur place mais les autorités refusent de le laisser partir.

Le lundi 20 décembre, vous vous rendez à la préfecture de police et apprenez que vos amis ont été

déferrés au parquet ; vous vous y rendez. Vous ne parvenez pas à avoir d’informations

complémentaires. Le mardi 21 décembre, [D D]décède des suites de ses blessures. Le mercredi 22

décembre, vous vous rendez au parquet et apprenez la nouvelle. Il vous délivrent des documents et

vous invitent à récupérer le corps de votre défunt ami.

Ce même jour, vous vous rendez au siège de l’ONUCI et leur expliquez le problème ; ils ne vous sont

d’aucun secours. Vous croisez des journalistes à qui vous expliquez l’histoire. La semaine suivante, les

deux journaux auxquels vous avez exposé le problème sortent. Dès ce moment, vous prenez la

décision de vous cacher, craignant la violence des jeunes miliciens présents dans votre quartier.

Vous quittez la Côte d’Ivoire le 10 février 2011 et vous vous rendez au Ghana, où vous séjournez

d’abord à Koumassi, puis à Accra. Vous quittez le Ghana et arrivez en Belgique le 11 avril 2011, où

vous demandez l’asile le jour même.

Depuis que vous êtes en Belgique, vous êtes régulièrement en contact avec votre compagne.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le CGRA constate des contradictions entre les propos que vous avez tenus dans le «

Questionnaire CGRA » et les propos que vous avez tenus lors de votre audition.

Ainsi, dans le « Questionnaire CGRA » (point 3.5.) vous déclarez avoir participé à la manifestation

organisée par votre parti en vue de la récupération de la RTI en date du 22 décembre 2010. Lors de

votre audition, vous rectifiez cette date et précisez que cette manifestation a eu lieu en date du 16

décembre 2010. Le CGRA estime invraisemblable que vous vous soyez trompé sur la date de cette

manifestation lorsque vous avez répondu audit questionnaire. En outre, vous déclarez que c’est lors de

cette manifestation organisée en vue de la récupération de la RTI que trois de vos camarades du parti,

manifestants, ont été arrêtés, battus et emmenés (« Questionnaire CGRA » – point 3.5.). Or, auditionné

par le CGRA, vous déclarez que c’est le lendemain de cette manifestation, le 17 décembre 2010, que

trois de vos camarades ont été arrêtés et battus, chemin faisant vers Cocody (rapport d’audition – p.

11). Le CGRA ne peut que constater que vos propos entrent en totale contradiction, sur un point

essentiel de votre récit.

De plus, vous déclarez dans le « Questionnaire CGRA » (point 3.5.) avoir été menacé par les miliciens

de Laurent GBAGBO suite à votre témoignage à la presse onusienne. Or, dans vos déclarations devant

le CGRA, vous soutenez que ce sont deux publications nationales ivoiriennes qui sont à la source de

vos problèmes (notamment rapport d’audition – p. 12). Le CGRA constate une nouvelle contradiction,

sur un autre point essentiel de votre récit.

Ces contradictions sont de nature à sérieusement remettre en cause la crédibilité de votre récit. A cet

égard, il convient de rappeler que le « Questionnaire CGRA » est un acte écrit qui a été soumis à votre

examen et qui a été signé par vous sans réserve ; que par cette signature, vous avez reconnu que ces

notes correspondent aux indications que vous avez données, de sorte que ce document peut

valablement vous être opposé.
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Ensuite, le CGRA remarque plusieurs méconnaissances également de nature à sérieusement remettre

en cause la crédibilité de votre récit.

Ainsi, vous ne connaissez pas le nom du journaliste du quotidien « Le Jour » auquel vous déclarez avoir

délivré, en tout confiance, des informations sur ce qui était arrivé à votre ami [D D]et accusant

ouvertement les forces de Laurent Gbagbo (rapport d’audition – p. 8). Il n’est pas vraisemblable que

vous vous soyez livré de cette façon à une personne dont vous ne connaissez même pas le nom et dont

vous n’avez même pas cherché à savoir le nom.

Par ailleurs, vous déclarez que [D D]était comme un frère pour vous (rapport d’audition – p. 10).

Toutefois, vous n’êtes pas en mesure de préciser quelle était son titre ou sa place exacte au sein de la

structure du RDR, sachant uniquement qu’il était « beaucoup concerté au sein du groupe » (rapport

d’audition – p. 17 & 18). Il n’est pas vraisemblable que vous ne connaissiez pas cette information sur

votre ami, d’autant que vous participiez avec lui aux activités du RDR.

De plus, le CGRA constate que vous ne déposez aucun élément permettant de prouver formellement

votre identité.

Ainsi, vous déposez un acte de naissance à l’appui de votre demande d’asile. Or, ce document ne

saurait prouver ni votre identité ni votre nationalité. En effet, il ne comporte pas de signature, de photo,

d’empreinte ou tout autre élément objectif qui permette d’affirmer que vous êtes bien la personne dont

ce document relate la naissance. En outre, un acte de naissance est un indice dont la force probante est

limitée et qui se doit de venir à l’appui d’un récit crédible, quod non en l’espèce. Ainsi, le CGRA ne peut

formellement établir que Bamba Abdoulaye, interrogé par le quotidien « Le Jour », et vous, êtes une

seule et même personne. Car, considérant même que votre patronyme est effectivement Bamba

Abdoulaye, quod non en l’espèce, rien n’indique que la personne interrogée est effectivement vous. En

effet, « Bamba Abdoulaye » est un nom relativement courant en Côte d’Ivoire, ce que vous ne niez pas

(rapport d’audition – p. 14).

Enfin, le CGRA estime, à considérer vos craintes de persécutions comme établies, quod non en

l’espèce, que votre crainte n’est plus d’actualité.

Le CGRA doit en effet prendre en considération les profonds changements qui sont intervenus dans

votre pays depuis votre fuite (en septembre 2010) et le fait qu'aujourd'hui, les membres du RDR et les

Dioulas sont très bien représentés à tous les niveaux de pouvoir en Côte d'Ivoire avec l'avènement du

président Alassane Ouattara, du gouvernement du premier ministre Guillaume Soro et de la refonte des

instances policières, militaires et de gendarmerie. Ainsi, Laurent GBAGBO n’est plus le président de la

Côte d’Ivoire et le FPI n’est pas représenté au gouvernement. Par ailleurs, il appert que « Les anciennes

forces de Laurent GBAGBO ne sont plus une menace pour la paix et l’ordre public » (voir les

informations à la disposition du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier).

Confronté au changement fondamental de situation dans votre pays et aux implications qu’il pourrait

avoir sur votre propre situation, vous déclarez que « rien n’a tant changé que ça » (rapport d’audition –

p. 16). Vous déclarez que ceux qui vous ont menacé sont toujours là et qu’ils sont toujours armés, mais

vous n’apportez aucun commencement de preuve à l’appui de votre affirmation (ibidem). De plus, vous

déclarez craindre les miliciens car vous avez vu ce qu’ils ont fait et vous les avez dénoncés (ibidem).

Toutefois, le CGRA estime que vous n’apportez pas la preuve que, personnellement, vous seriez la

cible, plusieurs mois après votre départ du pays, d’une mouvance tombée en disgrâce depuis la chute

de Laurent Gbagbo.

Par ailleurs, le CGRA estime, quoi qu’il en soit, que si des problèmes survenaient à votre retour à

Abidjan, vous pourriez, vu la situation actuelle qui règne en Côte d’Ivoire, faire appel à vos autorités

nationales afin d’obtenir leur protection.

Aussi, la refonte des instances policières, militaires et de la gendarmerie qui est intervenue invite le

CGRA à penser que si vous deviez être victime de persécutions en cas de retour dans votre pays, ce

dont vous n’apportez pas la preuve, vous pourriez bénéficier de la protection des autorités de votre

pays.
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Vous déclarez que les autorités ivoiriennes ne seraient pas en mesure de vous protéger, étant elles-

mêmes victimes d’attaques (rapport d’audition – p. 17). Le CGRA ne peut se rallier à votre

argumentation, car vous ne l’appuyez par aucun commencement de preuve.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent en rien

d’appuyer le bien fondé de votre demande d’asile. Votre acte de naissance ne saurait à lui seul prouver

votre identité et votre nationalité, ainsi que déjà expliqué supra. Les articles de journaux ne permettent

pas de pallier à votre récit défaillant, dans la mesure où vous n’apportez pas la preuve formelle que

vous êtes bien la personne dont il est question dans les articles. La copie du registre d’écrou et le

certificat de décès ne peuvent non plus rétablir la crédibilité de votre récit, dans la mesure où il s’agit de

copies impossible à authentifier. De surcroît, ces documents concernent [D D]et ne permettent pas de

prouver que vous avez été personnellement victime de persécutions.

En conclusion de tout ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre

chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, à la suite de la victoire d’Alassane Ouattara à l’élection présidentielle du 28 novembre 2010 et de

la chute de l’ancien président Gbagbo – qui avait refusé sa défaite – le 11 avril 2011, le pays est entré

dans une nouvelle phase de paix et de réconciliation.

Les combats ont cessé sur tout le territoire et il n’existe plus, à l’heure actuelle, de rébellion. Les forces

armées ont été unifiées sous la bannière des FRCI (Forces Républicaines de Côte d’Ivoire) même si

certains éléments armés, non incorporés pour la plupart, restent incontrôlés et contribuent à un

sentiment d’insécurité notamment sur les axes routiers et dans certaines villes où des accrochages

entre ces éléments et la population se produisent encore.

Sur le plan politique, les élections législatives de décembre 2011 se sont déroulées dans le calme, le

principal parti d’opposition le FPI ayant boycotté les élections. Le nouveau parlement présidé par

G.Soro est dominé par le RDR et le PDCI. Un timide dialogue s’est noué entre les nouvelles autorités et

les représentants de l’opposition (FPI, CNRD, LMP) dont les instances fonctionnent normalement.

Certaines de leurs manifestations ont néanmoins été violemment perturbées par des partisans du

nouveau pouvoir. Un nouveau premier ministre a été désigné, Jeannot Ahoussou-Kouadio du PDCI, le

13 mars 2012 et la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR) a entamé ses travaux en

septembre 2011.

Sur les plans économique et social, la Côte d’Ivoire, éprouvée par la crise politico-militaire de fin 2010-

début 2011, se relève lentement et l’ensemble des services ont repris dans tout le pays y compris dans

les zones sous contrôle de l’ancienne rébellion au Nord et à l’Ouest durement frappé. Les déplacés

rentrent de plus en plus nombreux chez eux y compris à l’Ouest où des tueries avaient été commises

pendant la crise de décembre 2010 à avril 2011. Le HCR participe aux différentes actions de

rapatriement à l’Ouest, mais la tension persiste entre les différentes communautés.

Quant à la justice, l’ancien président Gbagbo a été transféré à la Cour Pénale Internationale siégeant à

La Haye. De nombreux dignitaires de l’ancien régime sont actuellement en détention et d’autres ont été

libérés. Si certains parlent de justice des vainqueurs, aucun dirigeant politique ou militaire du camp du

président Ouattara n’ayant été inculpé, le nouveau pouvoir sanctionne les débordements et autres

exactions commis par ses propres troupes. Une police militaire et une brigade anti-corruption ont été

créées.

En conséquence, tous ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte d’Ivoire de

contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les

informations jointes au dossier).
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Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique « sur l’erreur

d’appréciation des faits de la partie défenderesse, la violation de l’obligation de motivation comme

précisé à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers [ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »], les articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de la violation des

principes généraux de droit, notamment de la motivation des actes administratifs dans le fond et la

forme et de la bonne administration de la justice. Et vu cette erreur d’appréciation et de motivation –

violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

[modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de

Genève »)], des articles 48 à 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 – qui en découle ».

2.3. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande de réformer la décision entreprise et

de lui reconnaître, à titre principal, la qualité de réfugié et/ou, à titre subsidiaire, de lui l’octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire « ou à tout le moins » annuler la décision attaquée.

3. Les nouveaux éléments

3.1. La partie requérante joint à sa requête plusieurs pièces, à savoir des extraits de presse, un certificat

d’écrou concernant D. D., un certificat de décès concernant D. D., des attestations professionnelles et

de formations ainsi qu’une enveloppe.

3.2. A l’audience du 11 février 2013, la partie requérante dépose des pièces supplémentaires, à savoir

un extrait de presse du 22 et 23 décembre 2012, des photographies, l’original d’un extrait d’acte de

naissance du requérant ainsi que des enveloppes.

3.3. En ce qui concerne le certificat d’écrou, le certificat de décès et les articles de presse annexés à la

requête, le Conseil constate qu’ils figurent déjà dans le dossier administratif. Il les prend, dès lors, en

considération en tant qu’éléments du dossier administratif.

3.4. Quant aux autres pièces, le Conseil considère qu’indépendamment de la question de savoir si ces

pièces constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la

mesure où elles étayent le moyen.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents aux organes de presses contactés

par le requérant, aux ignorances concernant le journaliste qui aurait publié les informations

communiqués par le requérant, aux imprécisions au sujet de [D D], à l’analyse des documents exhibés

par le requérant, et à la situation qui prévaut dans son pays d’origine, se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Le Conseil

rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande

d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en

l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs

déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits

réellement vécus.

4.4. Le Conseil observe que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément susceptible

d’énerver ces motifs de l’acte attaqué ou d’établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution.

4.4.1. Le Conseil considère, à l’instar du Commissaire adjoint, que les déclarations du requérant au

sujet des organes de presse qu’il allègue avoir contacté sont particulièrement contradictoires. Alors que

le requérant déclare dans le « Questionnaire CGRA » (Dossier administratif, pièce 16) avoir rencontré

des problèmes à la suite de son témoignage à la presse onusienne, il ressort de ses déclarations

ultérieures, devant le CGRA, (Dossier administratif, audition du 21 août 2012, pièce 5) qu’il aurait été

persécuté à cause de son témoignage auprès de journalistes de la presse nationale ivoirienne. Cette

incohérence épinglée par la partie défenderesse ne peut aucunement se justifier par la circonstance que

« le requérant a déclaré s’être rendu à l’ONUCI pour y trouver de l’aide » et qu’« à cet endroit se

trouvaient la presse internationale et nationale ». Le Conseil ne peut, en effet, se satisfaire de cette

explication laquelle se limite, à de l’interprétation subjective, voire de l’avis personnel, sans l’étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse.

4.4.2. Le Conseil juge particulièrement pertinents les motifs de la décision attaquée mettant en exergue

l’inconsistance des déclarations du requérant au sujet de son ami [D D], à l’origine de ses problèmes, en

particulier son titre et sa place exacte au sein de la structure du RDR. Ce constat empêche de croire en

la réalité de la relation entre le requérant et [D D], voire en leur réel engagement au sein de ce

mouvement. La circonstance qu’« il est courant pour les jeunes ivoiriens, de s’investir activement et

librement au sein d’un parti sans pourtant y avoir une position officielle » ou que « sa position [la

position de D. D.] au sein du parti était informelle » ne peut aucunement justifier ces méconnaissances.

De même, la décision attaquée a pu également, à bon droit, considérer que les méconnaissances qui

émaillent les déclarations du requérant, concernant l’identité du journaliste du quotidien « le jour »

auquel il allègue avoir délivré, en toute confiance, des informations sur le sort de son ami [D D] en

accusant ouvertement les forces de Gbagbo, ne permettent pas de tenir pour établis les faits allégués et

pour fondées la crainte invoquée. Ces ignorances ne peuvent aucunement se justifier par la

circonstance qu’on « ne peut raisonnablement reprocher au requérant de ne pas avoir demandé aux

journalistes de décliner leur identité », que « leur simple qualité de journalistes a été de nature à

légitimement rassurer le requérant », que « ce dernier était en état de choc » ou que le requérant « était

également animé par la colère et déterminer à dénoncer les exactions commises par les miliciens de

GBAGBO ». Le Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles

invoquées par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires

posées par la partie défenderesse. Les carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire

adjoint a légitimement pu conclure que les problèmes du requérant n’étaient aucunement établis.
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4.4.3. Enfin, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas

d’inverser cette analyse. A cet égard, il fait siens les motifs de la décision querellée, à l’exception de

celui, dénué de pertinence, tiré de la prétendue exigence qu’un document ne puisse venir qu’en appui

de déclarations cohérentes et plausibles. Il observe que ces motifs ne font l’objet d’aucune critique

sérieuse en termes de requête.

4.4.4. Les nouveaux documents exhibés après la prise de la décision querellée ne disposent pas

davantage d’une force probante permettant d’établir les faits de la cause.

4.4.4.1. Le journal « Le quotidien d’Abidjan n° 788 » du samedi 22 et dimanche 23 décembre 2012,

déposé à l’audience, ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant. Comme il

n’établit pas son identité, rien n’indique qu’il est bien concerné par cette affaire. Par ailleurs, cet article

indique que B. A. a disparu « depuis quelque temps » alors que le requérant allègue avoir quitté son

pays d’origine le 10 février 2011, soit quasiment deux années avant la publication de ce journal.

4.4.4.2. Concernant les photographies déposées à l’audience, le Conseil estime que ces documents ne

permettent pas d’étayer les faits invoqués par le requérant, le Conseil ne pouvant s’assurer d’un

quelconque lien entre ces photographies et les faits invoqués par le requérant.

4.4.4.3. Les enveloppes sont des pièces qui, par nature, ne sont pas susceptibles, d’établir les faits de

la cause.

4.4.4.4. Le Conseil rappelle qu’un acte de naissance ne saurait attester l’identité d’une personne : si ce

type de document est susceptible d’établir l’existence d’un individu et, éventuellement, une filiation, il ne

s’agit nullement d’un document d’identité - il ne comporte d’ailleurs aucune photographie - et rien

n’indique que celui qui s’en prévaut est bien la personne dont le nom figure sur ce document.

4.4.4.5. Les attestations professionnelles et de formations constituent des indices de l’activité du

requérant mais n’ont aucun lien avec les faits invoqués.

4.5. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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5.3. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard dans son pays et ne produit aucun document susceptible de contredire les

informations versées au dossier administratif.

5.4. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de

toute information susceptible de contredire sérieusement les constatations faites par le Commissaire

adjoint concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il

apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit

armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

6.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant, dans la décision attaquée, aucune irrégularité substantielle

qu’il ne pourrait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

6.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juin deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


